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ARS

R03-2016-03-11-002

Arrête fixant le coefficient de  transition du 1er mars 2016

au 28 février 2017 du Centre Hospitalier de l'Ouest

Guyanais
Arrêté coefficient de transition du CHOG
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66 avenue des Flamboyants – Lieu Dit Vendôme  - 97300 CAYENNE 

Standard : 05.94.25.49.89 

 

 

 

 

 

ARRÊTÉ 

Fixant le coefficient de transition du 1er mars 2016 au 28 février 2017  
du Centre Hospitalier de l’Ouest Guyanais 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Guyane 
 

 

Vu  le Code de la Santé Publique  
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale 
 
Vu  la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale 

pour 2004 modifiée, notamment par son article 33 ; 
 
Vu  le décret n°2007-46 du 10 janvier 2007 portant les dispositions budgétaires et 

financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la 
santé publique, notamment par son article 4 ; 

 
Vu  le décret 2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs des dépenses 

d’assurance maladie et portant diverses  dispositions financières relatives aux 
établissements de santé ; 

 
Vu  le décret n°2010-667 du 17 juin 2010 relatif au remboursement des dépenses 

de soins dans les établissements de santé de Guyane ; 
 
 
Vu l’arrêté du 4 mars 2016 fixant pour l’année 2016 le taux de convergence des 

coefficients de transition applicables aux établissements de Guyane 
mentionnés aux a et b de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale 

 
 

Arrête 
 
 
Article 1 : Le coefficient de transition du Centre Hospitalier de l’Ouest Guyanais est 
fixé à 1,1005. Le coefficient calculé prend effet à compter du 1er mars 2016 et 
s’applique jusqu’au 28 février 2017. 
 
 
Article 2 : Les recours contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat de la 
commission interrégionale de la tarification sanitaire et sociale de Paris dans le délai 
franc de deux mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a 
été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 3 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Guyane. 
 

 

 

 

 

 

Fait à Cayenne, le 11 mars 2016 
 
 
 

Le Directeur Général de 
L’Agence Régionale de Santé de Guyane 

 

 
 

          Christian MEURIN 
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ARS

R03-2016-03-11-003

Arrête fixant le coefficient de transition du 1er mars 2016

au 28 février 2017 du Centre Médico- chirurgical de

Kourou  
Arrêté fixant le coefficient de transition du CMCK
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66 avenue des Flamboyants – Lieu Dit Vendôme  - 97300 CAYENNE 

Standard : 05.94.25.49.89 

 

 

 

 

 

ARRÊTÉ 

Fixant le coefficient de transition du 1er mars 2016 au 28 février 2017  
du Centre Médico Chirurgical de Kourou 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Guyane 
 

 

Vu  le Code de la Santé Publique  
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale 
 
Vu  la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale 

pour 2004 modifiée, notamment par son article 33 ; 
 
Vu  le décret n°2007-46 du 10 janvier 2007 portant les dispositions budgétaires et 

financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la 
santé publique, notamment par son article 4 ; 

 
Vu  le décret 2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs des dépenses 

d’assurance maladie et portant diverses  dispositions financières relatives aux 
établissements de santé ; 

 
Vu  le décret n°2010-667 du 17 juin 2010 relatif au remboursement des dépenses 

de soins dans les établissements de santé de Guyane ; 
 
 
Vu l’arrêté du 4 mars 2016 fixant pour l’année 2016 le taux de convergence des 

coefficients de transition applicables aux établissements de Guyane 
mentionnés aux a et b de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale 

 
 

Arrête 
 
 
Article 1 : Le coefficient de transition du Centre Médico Chirurgical de Kourou est 
fixé à 1,1005. Le coefficient calculé prend effet à compter du 1er mars 2016 et 
s’applique jusqu’au 28 février 2017. 
 
 
Article 2 : Les recours contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat de la 
commission interrégionale de la tarification sanitaire et sociale de Paris dans le délai 
franc de deux mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a 
été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 3 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Guyane. 
 

 

 

 

 

 

Fait à Cayenne, le 11 mars 2016 
 
 
 

Le Directeur Générale de 
L’Agence Régionale de Santé de Guyane 

 

 
 

           Christian MEURIN 
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ARS

R03-2016-03-11-001

Fixant le coefficient de transition du 1er mars 2016 au 28

février 2017 du CHC

Arrêté coefficient de transition du CHAR

ARS - R03-2016-03-11-001 - Fixant le coefficient de transition du 1er mars 2016 au 28 février 2017 du CHC 9



66 avenue des Flamboyants – Lieu Dit Vendôme  - 97300 CAYENNE 

Standard : 05.94.25.49.89 

   

 

 

 

ARRÊTÉ 

Fixant le coefficient de transition du 1er mars 2016 au 28 février 2017 du Centre 
Hospitalier de Cayenne 

 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Guyane 
 

Vu  le Code de la Santé Publique  
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale 
 
Vu  la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale 

pour 2004 modifiée, notamment par son article 33 ; 
 
Vu  le décret n°2007-46 du 10 janvier 2007 portant les dispositions budgétaires et 

financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la 
santé publique, notamment par son article 4 ; 

 
Vu  le décret 2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs des dépenses 

d’assurance maladie et portant diverses  dispositions financières relatives aux 
établissements de santé ; 

 
Vu  le décret n°2010-667 du 17 juin 2010 relatif au remboursement des dépenses 

de soins dans les établissements de santé de Guyane ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mars 2016 fixant pour l’année 2016 le taux de convergence des 

coefficients de transition applicables aux établissements de Guyane 
mentionnés aux a et b de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale 

 
 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : Le coefficient de transition du Centre Hospitalier de Cayenne est fixé à 
1,0115. Le coefficient calculé prend effet à compter du 1er mars 2016 et s’applique 
jusqu’au 28 février 2017. 
 
 
Article 2 : Les recours contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat de la 
commission interrégionale de la tarification sanitaire et sociale de Paris dans le délai 
franc de deux mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a 
été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
 

 

ARS - R03-2016-03-11-001 - Fixant le coefficient de transition du 1er mars 2016 au 28 février 2017 du CHC 10



 
Article 3 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Guyane. 
 

 

 

 

 

 

Fait à Cayenne, le 11 mars 2016 
 
 
 

Le Directeur Général de 
L’Agence Régionale de Santé de Guyane 

 

 
 

              Christian MEURIN 
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R03-2016-03-10-003

DECISION du 10 mars 2016 portant habilitation d'agents

de la DEAL pour exercer les attributions d'inspecteur du

travail dans les mines et carrières
DECISION du 10 mars 2016 portant habilitation d'agents de la DEAL pour exercer les

attributions d'inspecteur du travail dans les mines et carrières
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DEAL 

R03-2016-02-02-001

Delegation de signature-DEAL 1

Délégations de signature et annexes
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE 
 
Direction de la Jeunesse, des Sports  
et de la Cohésion Sociale 
 

Arrêté préfectoral du 03 mars 2016 fixant les seuils au-delà desquels les huissiers de justice sont tenus  
de signaler les commandements de payer à la commission de coordination des actions de prévention des expulsions 

locatives 
 

LE PRÉFET DE LA REGION GUYANE, 
Chevalier de la légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite, 
 

VU la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 
décembre 1986, notamment son article 24 ; 
 
VU le décret n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la commission de coordination des actions de prévention des expulsions 
locatives, notamment son article 14 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État 
dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Martin JAEGER, en qualité de préfet 
de la région Guyane, préfet de la Guyane ; 
 
VU l'avis de la chambre départementale des huissiers de justice en date du 19 février 2016. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1
er

 : Sur l’ensemble du département, le signalement par l’huissier de justice du commandement de payer délivré pour le compte 
d’un bailleur personne physique ou d’une société civile constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu’au quatrième degré à la 
commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives est effectué lorsque : 
 

- soit le locataire est en situation d'impayé de loyer entier ou de charges locatives sans interruption depuis 3 mois ; 
- soit la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à 3 fois le montant du loyer mensuel hors charges 

locatives. 
 

Article 2 : Les signalements sont à adresser à l'adresse suivante : 
  

DJSCS de Guyane 
Secrétariat de la CCAPEX 

Lieu- dit la Verdure 
Bâtiment 100 

2100 Route de Cabassou 
C.S 35001 

97305 Cayenne cedex 
 
Les signalements peuvent aussi se faire par voie électronique à l’adresse suivante : djscs973-pole-social@drjscs.gouv.fr 
 
Article 3 : Le présent arrêté entre en vigueur à la date de sa publication dans le recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Guyane. 
Le présent arrêté a une durée de trois ans. 
 
Article 4 : Le Préfet est chargé, pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Cayenne, le 03 mars 2016 
             

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, le secrétaire général, 

Yves DE ROQUEFEUIL 
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